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Un récent rapport de l’Agence internationale pour les énergies

renouvelables indique que 86% de la capacité renouvelable

mise en service en 2022 au niveau mondial ont eu un coût

inférieur à celui de l’électricité produite à partir de combustible

fossile. Plus précisément, le coût moyen pondéré de l’électricité

a baissé de 3% pour le photovoltaïque, 5% pour l'éolien

terrestre, 13% pour la bioénergie et 22% pour la géothermie.

Parmi les raisons de cette baisse, la forte implication de la

Chine dans l’énergie solaire photovoltaïque et éolienne

terrestre et bien sûr la crise des prix des combustibles fossiles.

Si on regarde l’évolution depuis 2010, le coût moyen pondéré

mondial de l'électricité solaire photovoltaïque a chuté de 89%

pour atteindre 0,049 USD/kWh, soit près d'un tiers de moins

que le combustible fossile le moins cher à l'échelle

internationale ; et pour l'éolien terrestre, la baisse a été de 69%

à 0,033 USD/kWh en 2022, soit un peu moins de la moitié de la

valeur de l'option la moins chère dans les combustibles

fossiles. Si c’est une bonne nouvelle, prometteuse pour le

déploiement des énergies renouvelables, tout n’est pas gagné

pour autant : l’objectif de limiter à 1,5°C le réchauffement par

rapport à l'ère préindustrielle nécessite d’ajouter en moyenne

1.000 GW d'énergie renouvelable par an jusqu'en 2030, soit

plus de trois fois les niveaux de 2022.

Reporting de durabilité des entreprises : publication 

de l’acte délégué

Finance durable

Le 31 juillet, la Commission européenne a publié l’acte délégué

relatif à la directive sur le reporting ESG des entreprises

(CSRD).

Ces normes couvrent les questions ESG, notamment le climat,

la biodiversité et les droits de l'homme. Plusieurs changements

et allègements ont été apportés par rapport à la version initiée

il y a 3 ans. Il a en effet fallu composer non seulement avec les

entreprises mais aussi avec le conseil international des normes

de durabilité, indispensable pour garantir un degré

d’interopérabilité entre les normes de l’UE et les normes

mondiales. Parmi les modifications apportées nous pouvons

mentionner : des dispositions supplémentaires de mise en

œuvre progressive – une flexibilité en matière de reporting en

fonction du degré de matérialité mesuré par l’entreprise – la

classification de certaines exigences de rapports comme

facultatives, en particulier celui concernant le plan de transition

en matière de biodiversité, considéré comme difficile et

coûteux. Bien sûr, le sujet est clivant et plusieurs avis

s’opposent : pour certains c’est une étape importante qui va

permettre aux investisseurs d’avoir plus de lisibilité sur leurs

investissements et ainsi faire avancer la transition vers une

économie européenne durable. Pour d’autres ce texte n’est plus

assez ambitieux et insuffisamment contraignant. Quoi qu’il en

soit, ces règles finales vont être soumises au Parlement

européen et aux États de l'UE qui pourront les adopter ou les

rejeter mais pas les modifier. En tant qu’investisseurs, nous

comptons sur les entreprises pour qu’elles soient de plus en

plus nombreuses à rendre compte avec le plus de transparence

possible sur les critères de développement durable.

Alors que nous attendons dans les prochaines semaines les

réponses de Bercy aux propositions d’évolution du label ISR

français, le label belge de la finance durable, Toward

Sustainability, qui compte 800 fonds pour 500 Mds € d’actifs,

vient de présenter son nouveau référentiel. Désormais, toutes

les entreprises du secteur de l’énergie impliquées dans

l’exploration ou le développement de nouveaux projets

pétroliers et gaziers seront exclues ; la communication des

politiques d’engagement pourra être concentrée sur les

secteurs les plus à risques ESG (textile, agriculture, extraction

minière, etc.) ; les sociétés de gestion auront l’obligation de

voter pour au moins 50% des entreprises investies dans ces

secteurs sensibles. Concernant les approches Best-In-Class, le

label impose une réduction de 25% de l’univers investissable et

fixe des seuils pour les stratégies visant à dépasser un indice de

référence. Concernant les fonds à impact, jusqu’alors

considérés comme des fonds thématiques, ils devront à présent

se conformer aux référentiels du secteur, via par exemple les

Principes opérationnels pour la gestion à impact ou bien les

recommandations du Global Impact Investing Network.

L’investissement dans les obligations souveraines des pays

émergents a été assoupli afin de ne pas les exclure du label.

Enfin, le nouveau cadre exigera des sociétés de gestion, non

seulement de suivre l’intensité carbone de leurs portefeuilles

ainsi que la politique de diversité de genres dans les conseils

d’administration des entreprises, mais de faire mieux que leur

indice de référence sur ces deux thèmes. Ces nouvelles

conditions de labellisation sont applicables dès à présent et

seront auditées au premier semestre 2024.

Source : IRENA - Tribune – Financial Times

Sources : Commission Européenne – Novethic 

Le label Belge Toward Sustainability évolue 

Depuis les premiers modèles des années 1990 de moins d’1

mégawatt, des turbines d’une capacité de 18 mégawatts ou plus

sont en cours de développement, avec des pales plus longues

qu’un terrain de football! Obtenir plus d’électricité de chaque

turbine a certes contribué à réduire les coûts de l’énergie

éolienne de 60% au cours de la décennie, mais le rythme (trop)

rapide du développement pose des défis considérables pour les

infrastructures, dont les ports et les bateaux, qui doivent

s’adapter aux augmentations de tailles et de poids. Du côté des

assureurs, cette course effrénée induit un nouveau risque

industriel dû à l’impossibilité, faute de temps, de vérifier les

performances des nouveaux modèles et donc leur fiabilité sur

long terme. GCube a même déclaré que les machines de plus

de huit mégawatts signalaient des problèmes plus rapidement

que leurs homologues plus petites. Avec la pression de

l’inflation et les remontés des taux, certains promoteurs font

marche arrière : Vattenfall a interrompu un nouveau projet en

mer du Nord, tandis qu’Iberdrola et Shell se sont retirés

d’accords aux États-Unis. Même si la concurrence chinoise

demeure forte et pousse à l’innovation, un consensus semble

se dégager quant à l’urgence de ralentir le développement de

nouveaux modèles et de se concentrer sur la normalisation de

ceux existants… en considérant toute la chaine

d’approvisionnement.

Eolien : impacts de la course aux méga-turbines

ENVIRONNEMENT

Compétitivité record des énergies renouvelables
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Influence des critères ESG dans les fusions acquisitions

Plusieurs études (KPMG – PwC/PRI – France Invest…) montrent

l’influence grandissante des critères extra-financiers dans les

fusions-acquisitions : risques de controverses ou de réputation,

analyse des coûts nécessaires pour la mise en conformité sur

les sujets de qualité, d’environnement, de santé…, les

acquéreurs sont de plus en plus nombreux à les intégrer dans

leur processus de sélection…et potentiellement dans le prix des

transactions.

Aux États-Unis, 74% des acheteurs intègrent systématiquement

des critères ESG dans leur stratégie d’acquisition, 82% pour la

région Europe, Moyen-Orient, Afrique. En cas d’insatisfaction,

les conséquences peuvent être sévères : dans 53% des cas aux

États-Unis et 66% en Europe, les affaires n’ont pas été conclues

pour des motifs ESG. France Invest, association des sociétés de

capital investissement, a interrogé ses membres sur ce sujet :

80% d’entre eux intègrent formellement les critères ESG dans

leurs opérations d’acquisition.

Le 2 août, l’humanité a atteint le jour du dépassement

planétaire c’est-à-dire qu’elle a consommé l’intégralité des

ressources naturelles que la Terre peut générer en 1 an. En

1980, c’était le 4 novembre, en 2000, le 23 septembre ; depuis

2010 (sauf année Covid) c’est début août. Pour tenir nos

objectifs climatiques, il faudrait parvenir à gagner au mois 19

jours par an sur les 7 prochaines années.

Conséquence d’El-Nino, la sécheresse qui sévit sur l’isthme a

obligé les autorités du canal de Panama (alimenté par deux lacs

d’eau douce!) à limiter drastiquement le nombre de passages

de bateaux. Et ces restrictions pourraient être reconduites pour

1 an. Ce canal permet le transit de 6% du commerce mondial,

mais 40% du trafic américain de conteneur.

 Véolia, vise l’installation supplémentaire de 200 unités de

recyclage des eaux usées d’ici 2024, en priorité sur le littoral

français. Le groupe va par ailleurs bénéficier du décret qui vient

d’être publié concernant la réutilisation des eaux usées (REUT).

La black mass, matière obtenue après broyage des batteries

pourrait devenir l’or noir de la transition énergétique, grâce au

lithium, nickel, manganèse et/ou cobalt qu’elle contient. BMW,

Ford, Mercedes y croient et ont passé des partenariats pour le

développement de projets de recyclage de batteries. D’après

S&P Global, les métaux récupérés représenteront d'ici à 2030,

environ 15 % de l'offre mondiale de lithium, 11 % pour le nickel

et 44 % pour le cobalt. Pour se faire une place, cette approche

vertueuse devra probablement démontrer sa viabilité

économique face aux batteries lithium-fer-phosphate, dont les

capacités de recyclage sont certes inférieures, mais dont le

coût, et c’est le nerf de la guerre, est moins onéreux.

La commission européenne a autorisé une mesure française

de 1,5Mds€ visant à soutenir ProLogium Technologies dans la

recherche et le développement d’une nouvelle génération de

batteries pour véhicules électriques (batteries à électrolyte

solide).

En attendant que le lithium issu de recyclage soit disponible,

ou que de nouvelles batteries voient le jour, Stellantis vient

d’investir plus de 100 M$ pour accélérer le développement du

méga-projet d’Hell’s Kitchen d’extraction de lithium

géothermique en Californie. Il souhaite ainsi pouvoir réhausser

son approvisionnement en hydroxyde de lithium monohydraté,

initialement prévu à 25 000 tonnes, pour atteindre 65 000

tonnes par an pour la fabrication de batteries. De plus, et ce

n’est pas anodin, ce lithium produit à Hell’s Kitchen lui

permettra de bénéficier des avantages fiscaux prévus dans le

cadre de l’Inflation Reduction Act (IRA).

Axa a annoncé qu'il n'assurera plus, à quelques exceptions

près, les nouveaux champs gaziers à partir de 2025. Les

exceptions concernent les entreprises que l’assureur français

considère comme « en transition ». Cet engagement vient

compléter celui pris en 2021 de ne plus couvrir les nouveaux

champs pétroliers dès 2024.

TotalEnergies, Technip Energies, Baker Hughes entrent au

capital de Zhero Europe. Parmi les ambitions de la jeune pousse

créée en 2022, acheminer une énergie propre et abordable

depuis l’Afrique du Nord vers l’Europe.

Source : Novethic - Fusacq

Selon la présidente de la commission sustainablility « les due
diligences ESG sont pratiquées depuis plusieurs années, mais
ce qui évolue aujourd’hui c’est leur qualité ». Et pour cause, les

acquéreurs sont de plus en plus sensibles au fait que les

problématiques ESG ont un impact direct sur le niveau de

compétitivité de leur entreprise. Par exemple, une entreprise

qui n’a pas entamé le verdissement de son activité peut

s’avérer difficile à revendre, notamment auprès des

investisseurs ayant pris des engagements du type Science-

based target initiative (SBTi). Autre constat, les entreprises en

avance sur les sujets ESG s’échangent à un prix plus élevé,

particulièrement dans les secteurs verts où les fonds

d’investissement se sont multipliés. Si la dynamique est

amorcée, encore (trop) peu d’entreprises mesurent aujourd’hui

correctement leurs performances ESG ou traduisent ces

données en valeur financière pour les investisseurs.

https://www.linkedin.com/company/25263774/
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